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 AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD POUR L’ANNÉE 2025
 
 



OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 650 000 $US, plus 46 700 $US de coûts d’appui d’agence, pour les amendements à son programme de travail pour 2025, énumérés dans le tableau 1. La demande est jointe au présent document.
Tableau 1. Amendements au programme de travail du PNUD pour l’année 2025
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	A1 : Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatifs aux HFC (KIP)

	Bahreïn 
	Préparation d’un KIP (phase I)
	190 000
	190 000

	Koweït
	Préparation d’un KIP (phase I)
	220 000
	220 000

	Total partiel pour A1
	410 000
	410 000

	Coûts d’appui d’agence
	28 700
	28 700

	Total pour A1
	438 700
	438 700

	A2 : Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et de plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances[footnoteRef:2] [2:  Activité dénommée ci-après : élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan.] 


	Angola
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Liban
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Total partiel pour A2
	180 000
	180 000

	 Coûts d’appui d’agence
	12 600
	12 600

	 Total pour A2
	192 600
	192 600

	A3 :   Assistance technique à la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HFC

	Cuba
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Kirghizistan
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Total partiel pour A3
	60 000  
	60 000

	 Coûts d’appui d’agence
	5 400
	5 400

	 Total pour A3
	65 400  
	65 400

	Total pour A1, A2, A3
	650 000
	650 000

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3
	46 700
	46 700

	Total global
	696 700
	696 700



SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE
A1 : Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatifs aux HFC (KIP)
Description du projet
Le PNUD a présenté des demandes pour la préparation de la phase I du KIP de deux pays visés à l’article 5 en sa qualité d’agence d’exécution désignée. Ces demandes figurent à la section A1 du tableau 1. Le PNUD, en tant qu’agence d’exécution désignée pour le Bahreïn et le Koweït, a fourni une description des activités nécessaires à la préparation de la phase I du KIP ainsi que les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant le formulaire de demande relatif à la préparation de projet pour un KIP.
Observations du Secrétariat
Lors de son examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices applicables à la préparation des KIP figurant dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation des projets et de leur lien avec les activités de facilitation et autres projets liés aux HFC dans les pays concernés.
Les soumissions correspondant au Bahreïn et au Koweït contenaient chacune des données sur la consommation de HFC et de mélanges de HFC pour 2024, et les activités de préparation de projets incluaient une enquête nationale et un recueil de données sur la consommation de HFC ; une analyse sectorielle de l’utilisation des HFC et des solutions de remplacement ; une évaluation des besoins dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération et de climatisation, notamment en matière de certification et de formation à l’emploi des frigorigènes inflammables, à la récupération, au recyclage et à la destruction des frigorigènes, et concernant le pilotage sur les équipements de réfrigération et de climatisation à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP) et à haut rendement énergétique ; la consultation et la validation des parties prenantes, et la mise au point d’une stratégie globale de réduction des HFC.
En ce qui concerne les données relatives à la consommation de HFC au cours des trois dernières années (2022 à 2024), le Bahreïn et le Koweït sont tous deux considérés comme des pays du groupe 2 au titre de l’article 5 du Protocole de Montréal. En conséquence, les données officielles de la consommation de HFC ne sont disponibles qu’à partir de l’année 2024. Le Secrétariat a relevé que les deux pays avaient ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:3] ; que leurs gouvernements avaient fourni des lettres d’approbation visant à soutenir la préparation des projets ; et que le financement sollicité était conforme à la décision 87/50 c). [3:  Date de ratification de l’Amendement de Kigali : le 1er juillet 2024 pour le Bahreïn et le 4 novembre 2024 pour le Koweït.] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projets pour la phase 1 des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatifs aux HFC du Bahreïn et du Koweït aux niveaux de financement indiqués à la section A1 du tableau 1.
A2 : Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances
Description du projet
Le PNUD a présenté des demandes pour l’élaboration d’inventaires nationaux des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et de plans pour deux pays en sa qualité d’agence d’exécution désignée, comme indiqué à la section A2 du tableau 1.
Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères relatifs à l’élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan, figurant dans la décision 91/66, des activités proposées pour la préparation des projets, ainsi que de leur lien avec les plans d’élimination/de réduction progressive (autrement dit les PGEH ou les KIP) à l’échelle des pays. Le Secrétariat a noté que chaque demande de financement était conforme à la décision 91/66.
Le PNUD, en sa qualité d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour l’élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour l’Angola et le Liban en utilisant les formulaires de soumission de proposition de projet appropriés.
Les activités figurant dans les demandes de financement pour les deux pays comprenaient l’examen des données disponibles ; l’analyse des taux d’équipements en fin de vie ; des ateliers et des consultations avec les parties prenantes ; un examen des réglementations nationales relatives à la gestion des déchets ; une évaluation de la capacité nationale à gérer les déchets ; une analyse technique des options à long terme pour la gestion et la destruction, notamment une analyse de la faisabilité financière ; la préparation d’un plan de communication , la validation du plan par les parties prenantes ; le renforcement de la capacité des parties prenantes concernées, une sensibilisation couvrant notamment les questions de genre ; et l’élaboration d’un inventaire national, d’un plan d’action et d’un rapport final.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de l’élaboration d’inventaires nationaux des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et de plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances pour l’Angola et le Liban au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1.
A3 : Assistance technique à la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HFC

Description du projet
Le Comité exécutif a chargé les agences bilatérales et d’exécution concernées d’inclure respectivement, dans leurs documents sur la coopération bilatérale et dans les amendements de leur programme de travail, devant être remis à la 97e réunion, les demandes de financement relatives aux rapports de vérification au titre de la phase I des KIP de huit pays à faible volume de consommation visés à l’article 5, dans le but de vérifier le respect par ces pays des accords qu’ils ont conclus dans le cadre des KIP (décision 96/22 d))[footnoteRef:4]. Conformément à la décision, le PNUD, en sa qualité d’agence d’exécution principale, sollicite un financement pour la vérification de la phase I des KIP de Cuba et du Kirghizistan, comme indiqué à la section A3 du tableau 1. [4:  Les demandes devant être soumises à la 97e réunion concernent les pays à faible volume de consommation suivants : l’Albanie, le Congo, Cuba, le Kirghizistan, le Malawi, le Mozambique, la Macédoine du Nord et le Turkménistan.] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a relevé que les demandes étaient conformes aux lignes directrices relatives au financement des activités de vérification conformément à la décision 96/22 b) et a également noté que les rapports de vérification doivent être remis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle la demande pour la prochaine tranche de financement du KIP sera présentée.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de l’assistance technique à l’élaboration de rapports de vérification concernant la consommation de HFC au titre de la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatifs aux HFC (KIP) de Cuba et du Kirghizistan, au niveau de financement figurant à la section A3 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être remis au moins 10 semaines avant les réunions du Comité exécutif durant lesquelles les demandes pour les prochaines tranches de financement des KIP seront présentées.


	
	
	
	
	



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal
sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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